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PAGE CULTURELLE  La question des droits des Amazighs divise 
Berbères et islamistes  

C omme de nombreux Berbères, 
Lahoucine Amouzay souhaite 
plus de droits et de respect 

pour les citoyens marocains d'origine 
amazighe. Son militantisme le met 
aux prises avec les partisans d'une 
identité marocaine exclusivement 
arabe et islamique. 

"Nous vivons en marge", a expliqué 
Amouzay à Magharebia. "Tout ce que 
nous obtenons, ce sont des promes-
ses. Si nous ne nous battons pas, 
nous serons toujours considérés 
comme un peuple arriéré." 

Les Amazighs, communément appe-
lés Berbères, ont été les premiers 
habitants du Maroc, et représentent 
encore près de soixante pour cent des 
quelque 32 millions d'habitants du 
pays. Mais les militants amazighs 
affirment qu'ils sont traités comme une 
minorité par les membres de la culture 
arabe dominante. 

Même à Agadir, où les Berbères sont 
relativement affluents et puissants, 
chaque jour est un combat, selon 
Amouzay. Comme dans la plupart du 
Maroc, Agadir présente un profond 
fossé entre pauvres et riches. Les 
islamistes imputent en général ces 
inégalités aux influences occidentales 
et au capitalisme, tandis que les mili-
tants amazighs en font porter la res-
ponsabilité à la communauté arabe et 
à la tendance islamiste. 

Amouzay étudie la culture amazighe à 
l'Université Ibn Zohr d'Agadir, l'une 
des trois écoles seulement du pays 
proposant une telle formation. Même 
les locaux de l'université affichent 
cette division. Des affiches sur les 
prisonniers politiques amazighs et des 
manifestes ornent un mur, tandis que 
des dépliants sur les groupes de priè-
res islamistes tapissent l'autre. La 
plupart des militants amazighs portent 
des T-shirts et des vêtements à l'occi-
dentale, contrastant avec les islamis-
tes qui arborent des vêtements plus 
traditionnels. 

"Ils se battent en permanence... [i]ls 
arrachent nos affiches", explique 
Amouzay. "Ils disent que nous de-
vrions être de bons Musulmans, parler 
l'arabe et rejoindre le monde arabe. Ils 
affirment que nous inventons nos 
problèmes, que nous créons notre 
patrimoine de toutes pièces." 

L'un des hauts lieux de ce patrimoine 
est l'Institut royal de la culture ama-
zighe (IRCAM), dans la banlieue de 
Rabat, créé en octobre 2001 par un 
décret royal, dans le cadre d'une série 
de réformes visant à répondre aux 
demandes des Amazighs du pays. 
D'autres changements ont suivi, no-
tamment l'ajout de classes en langue 
amazighe dans les écoles du royaume 
et l'adoption officielle d'une transcrip-
tion amazighe. 

Selon Amina Ibnou-Cheikh, membre 
de l'IRCAM, les réformes lancées par 
le Roi Mohammed VI, bien qu'em-

preintes de bonnes intentions, sont de 
faible portée par rapport aux injustices 
permanentes. Ainsi, seuls des noms 
arabes peuvent être enregistrés à 
l'état civil pour les enfants marocains. 
Et bien que la majorité du peuple 
parle des dialectes amazighs, ceux-ci 
ne figurent pas dans les documents 
officiels en arabe. 

A l'Institut national d'étude et de re-
cherche sur l'arabisation (IERA), non 
loin de l'IRCAM, un administrateur qui 
a souhaité conserver l'anonymat, a 
expliqué que l'identité amazighe est 
devenue "un champ de mines" sur 
lequel la plupart des responsables 
évitent de s'aventurer. 

Il explique que l'IERA a pour seul 
objectif d'arabiser le gouvernement, 
non le peuple. Après que le Maroc eut 
gagné son indépendance sur la 
France en 1956, poursuit-il, le gouver-
nement a utilisé un mélange d'arabe 
et de français. En conséquence, l'IE-
RA cherche à harmoniser la termino-
logie des sciences modernes et de la 
"civilisation" utilisée dans le monde 
arabe. 

Mais il est clair sur la possibilité d'ac-
quérir un statut de langue nationale 
pour la langue amazighe. "L'arabe est 
notre identité. C'est la langue du Co-
ran. Je ne pense pas que cela chan-
gera." 

La rivalité entre les identités arabo-
islamique et amazighe se reflète éga-
lement en politique. Les partis fondés 
sur l'ethnie ou la religion étant interdits 
au Maroc, le Parti démocratique ama-
zigh du Maroc (PDAM) a été interdit 
en 2008. Mais il continue à fonction-
ner de manière quasi politique. 

"L'un des meilleurs exemples de la 
situation actuelle est l'interdiction (…) 
du PDAM", explique le secrétaire gé-
néral de ce parti, Ahmed Adghirni. "Ils 
disent que nous ne pouvons mention-
ner le mot 'amazigh' dans notre nom, 
parce qu'il s'agit d'une ethnie, mais le 
gouvernement ne traite pas les noms 
de l'Agence Maghreb Arabe Presse, 
du Parc de la Ligue arabe [à Casa-
blanca] ou de nombreuses autres 
institutions de la même manière." 

"Nous sommes soumis à une arabisa-
tion permanente dans ce pays", 
ajoute-t-il. "Cela se reflète jusque 
dans le Code de la famille, dont les 
Marocains sont si fiers, parce qu'il est 
censé donner plus d'égalité aux fem-
mes, mais pas autant que ce que les 
traditions amazighes leur ont donné." 

Le Parti pour la justice et le dévelop-
pement (PJD), que beaucoup consi-
dère comme islamiste, voit les choses 
différemment. Aux avants postes de la 
politique, le PJD a remporté le 
deuxième plus grand nombre de siè-
ges au parlement lors des élections 
de 2007. Son ancien leader, Saaded-
dine Othmani, est amazigh. 

Othmani explique que son parti est 

encore "indécis" sur le fait que les 
langues amazighes acquièrent un 
statut officiel. "Nous sommes un pays 
musulman, et la plus grande res-
source de notre gouvernement est 
l'Islam", a-t-il expliqué à Magharebia. 
"Donner aux langues amazighes le 
statut de la langue de Dieu [l'arabe], 
c'est une conception délicate." 

Othmani avait souhaité que les lan-
gues amazighes soient transcrites en 
arabe, et non selon la transcription 
amazighe adoptée en 2003. "Pour 
moi, cela est logique. Il n'existe au-
cune différence entre Arabes et Ama-
zighs. Utiliser une transcription diffé-
rente créerait cette différence." 

Il ajoute que les Berbères qui se sen-
tent maltraités par les islamistes tom-
bent dans le néocolonialisme à l'occi-
dentale. "L'Islam est un formidable 
outil de mobilisation politique dans ce 
pays. Les Marocains sont plus sensi-
bles aux valeurs démocratiques qui 
viennent de l'histoire islamique que de 
Montesquieu ou Rousseau. L'identité 
musulmane et l'identité arabe nous 
unissent. En quoi cela est-il une mau-
vaise chose ?" 

Mais pour Ahmed Adghirni, les "partis 
religieux", au rang desquels il inclut le 
PJD, tentent de les brider. "Ils parlent 
de religion pour nous faire paraître 
comme non islamiques si nous reven-
diquons une forte identité amazighe", 
explique-t-il. "Ce que ces partis igno-
rent, c'est que la rhétorique religieuse 
ne rencontre que peu d'écho parmi les 
citoyens amazighs ordinaires." 

Mohamed Bataoui, étudiant amazigh 
à l'université de Fez, juge certes la 
situation politique des Amazighs alar-
mante, mais explique à Magharebia 
que les deux camps ont souvent ten-
dance à exagérer les choses. Origi-
naire de Guelmim, il explique avoir fait 
l'expérience de la discrimination du 
fait de ses origines, mais avoir déve-
loppé une capacité à former ses dé-
tracteurs. 

Amazigh "de culture et d'origine, mais 
pas d'idéologie", Bataoui explique que 
la situation politique des Amazighs 
reste ce qu'elle a toujours été, 
"caractérisée par l'iniquité et le man-
que de réel désir de solution politique 
au sort des Amazighs". Pour lui, le 
Maroc réécrit souvent son passé, 
ignorant l'histoire du pays avant l'arri-
vée des Arabes, il y a des siècles. 

Mais malgré les rancoeurs, explique-t-
il, les Marocains doivent rester un 
peuple uni, même lorsque de telles 
questions les divisent. "Les Arabes et 
les Amazighs sont égaux, et resteront 
toujours égaux. Notre religion islami-
que insiste sur la tolérance et l'amour 
de l'autre." 

 

Par Anouar Hamama pour             
Magharebia  

 

De nombreux Marocains souhaitent un plus grand respect pour le patrimoine amazigh du pays, 
mais les avis diffèrent sur l'étendue de la question.  

L a 16ème édition du Salon International de l'Édition et 
du Livre de Casablanca (SIEL) a pris fin, le 21 février 
dernier à Casablanca, Maroc, après dix jours de ri-

ches rencontres, conférences, tables rondes et soirées musi-
cales.  

Placé sous le Haut Patronage de SM le Roi Mohammed VI, 
cet événement culturel (…) a été une opportunité pour les 
intellectuels et écrivains pour présenter leur production litté-
raire et une occasion pour les bibliophiles pour découvrir ou 
appréhender leurs auteurs préférés. 

Durant cette édition, les Marocains du monde ont été célé-
brés à travers la richesse et la diversité de leur production en 
littérature, en sciences humaines et sous toutes les formes 
d'expression artistique. 

Cet hommage reflète l'intérêt du Royaume à cette catégorie 
de la société pour les faire connaître auprès du public maro-
cain à travers la littérature. 

Au cœur de la programmation, débats, rencontres, lectures, 
présentations, tables rondes, conférences, signatures, soi-
rées poétiques sur des thèmes variés ont été organisées 
notamment "Influences marocaines dans la littérature néer-
landaise", "La mosquée dans la cité : architectures d'Islam 
en Europe", " Revues en immigration, l'immigration en re-
vues ", "Écrire au féminin", "Présence et absence du Maroc 
dans leur œuvre romanesque", "les publications online", "Les 
écrivains immigrés et la langue italienne", "Comment donner 
le goût de la lecture à nos enfants?" et "Le livre numérique ". 

Les salles de conférence de cette 16ème édition, placée 
sous le signe "La lecture: une clef pour la société du savoir", 
ont été baptisées cette année au nom de Mostapha El Kasri, 
Abdelhadi Boutaleb, Abdelkebir Khatibi, trois grandes pointu-
res de la littérature marocaine et qui se sont éteints en 2009.  

De même, des hommages ont été notamment rendus à Jean 
Genet, à Mohamed Leftah et à Ahmed Ouled AbdelKader 
(Mauritanie) et à Driss Chraïbi. 

Parmi les moments forts de cette manifestation, organisée 
par le ministère de la Culture et le Conseil de la communauté 
marocaine à l'étranger (CCME) en partenariat avec le minis-
tère chargé de la communauté marocaine résidant à l'étran-
ger, la conférence inaugurale animée par Dominique de Vil-
lepin, ancien Premier ministre français, sur "la culture pour 
vivre dans le monde d'aujourd'hui". 

En outre, l'expérience de quatre ministres de la culture a été 
présentée lors d'une rencontre animée par May Bent Mo-
hammed Al Khalifa (Bahrein), Siham Barghouti (Palestine), 
Mustapha Cherif (Algérie) et Bensalem Himmich. 

Une place de choix a été donnée aux enfants et à la jeu-
nesse à travers les olympiades de récitations dont les prix 
sont revenus à trois lauréats. L'espace jeunesse a également 
accueilli, dix jours durant, des ateliers de dessins, de fabrica-
tion de bandes dessinées, de contes et d'initiation au cirque.  

Durant ces dix jours de fête du livre et de l'édition, le Salon a 
accueilli plusieurs écrivains qui ont donné des conférences et 
signé leurs derniers opus tels que Tahar Ben Jelloun et Kébir 
Mustapha Ammi, Frédéric Beigbeder (Prix Renaudot). D'au-
tres auteurs ont été conviés à ce rendez-vous culturel, no-
tamment Faïza Guène, Pierre Assouline, Bruno Nassim 
Aboudrar et le poète marocain Abdellatif Laâbi, lauréat du 
Prix Goncourt de la Poésie 2009 qui a signé son dernier récit 
autobiographique "Le Livre imprévu" (La Différence, 2010).  

Le 16ème SIEL (…) a vu la participation de 720 exposants 
représentant 38 pays arabes, africains, européens, asiati-
ques et américains, ainsi que l'organisation de 110 ren-
contres et six soirées (musicales et théâtrales). 

 

Source: MAP (21/02/10). 
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